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iCTESDE SOCIÉTÉ. -PUBLICATION OFFICIELLE. 

EXTRAIT DES REGISTRES DU TRIBUNAL DE COMMERCE DU 

DÉPARTEMENT DE LA SEINE. 

La loi du 51 mars 1833, relative à la publication des 

jetés de société, ordonne que les Tribunaux de com-

merce désigneront chaque année un ou plusieurs jour-

naux dans lesquels seront insérés, dans la quinzaine de 

leur date, tous les actes relatifs aux sociétés. 

Conformément aux dispositions de celte loi , le Tribu-

nal de commerce de la Seine s'est réuni et a pris la réso-

lution suivante : 

« En exécution de la loi du 7>s mars dernier, concernant la 

publication, di s actes de Société, le Tribunal a désigné doux 

> jsuruaux, le Journal des Débals et la Gazette des Tribu-
maux, dans lesquels, conformément aux dispositions de 

> cette loi , devront être insérés , dans la quinz line de leur 

1 date, tous les actes relatifs aux sociétés, mention nés aux ar-

1 licles 42 et 46 du Code de commerce. » 

Toutes nos mesures sont prises pour exécuter , dès à 

présent , la décision du Tribunal , en nous conformant à 

toutes les conditions qu'il a réglées , et nous n'épargne-

rons rien pour justifier le témoignage de confiance dont 

il a bien voulu nous honorer. 

Nous continuerons de publier également tout ce qui se 

rapporte aux déclarations de faillites et aux assemblées 
de créanciers. 

JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (l ,c chamb.) 

(Présidence de M. Debelleyme.) 

Audiences des 12 et 19 avril. 

NULLITÉ DE TESTA5IENT. — INCESTE. — CONCUBINAGE. 

Bans son numéro du 28 mars , la Gazette des Tnbxi-

wm a rapporté , en les empruntant aux plaidoiries de 

Mes Cœuret de Saint-Georges et Dupin , les faits de ce 

pcès. L'audience de ce jour a été consacrée en partie à 

la réplique de Me Chaix-d'Est-Ange , avocat de MM. de 

B...et de G... 

« Messieurs , a-t-il dit , l'affaire dans laquelle je me 

présente est assurément très grave , et par l'importance 

(les questions qu'elle soulève , et par l'immensité de la 

fortune qui fait le sujet de la contestation. Aussi n'est-ce 

pus sans embarras que je viens élever la voix dans celte 

enceinte : j'ai contre moi , je le sais , les auteurs , la juris 

prudence , et de plus le talent de mon adversaire ; mais 

je sais aussi que vous m'écouterez avec d'autant plus d'at-

tention , que votre esprit est sans doute déjà frappé de 

1 importance de l'affaire qui vous est soumise , et que 

d'ailleurs vous êtes déjà tentés de suivre en celte matière 

les voies que vous a frayées la jurisprudence 

» Les faits de ce procès peuvent se réduire à un récit 

ip simple, et grâces aux plaidoiries qui ont précédé la 

Mienne , je n'aurai pas à entrer dans de longs détails, 

» Il y a cinquante ou soixante ans environ qu'un M. 

M- L..., quittant les montagnes du Jura , vint s'établir 

à Paris. Là , il prit le nom de B... ; c'était celui de l'oncle 

W. ''avait assisté à Paris , et qui l'y soutint. M. M... L. 

*t B... , entra dans le commerce ; il fut heureux ait-deia 

ue tout ce qu'on peut dire, au point qu'il amassa une foi 

'me que nous évaluons à douze millions. Mon adversaire 

prétend qu'elle ne dépasse point quatre millions; pour 

•ttus mettre d'accord, prenons un juste milieu, et ce sera 
(|Kore une bien belle fortune. (On rit. ) 

! Le 31 mars 1829, M. M... L... mourut à Paris. A 

ty™ laissa-t-il son immense fortune ? Il avait , soit à Paris, 

^tdans les montagnes du Jura , de proches parens, et 

'3U $ dans une affreuse misère. Ce fut sans doute à ces 

"«mers qu'il légua le fruit de ses travaux?... Non , Mes-

dMtBcL»' '
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 testament de quatre lignes à la date 
- io-2, par lequel il instituait pour légataire universel! 

w
 demoiselle Aimée Jacquine L 

Qu'était-ce donc que cette demoiselle Aimée-Jacquine 

' finit ? 
d'après sa volonté , elle 

 .^j„...„.^ tl et là ils avaient vécu unis 

j-f
 les

 l'ens les plus étroits. Dans un commerce de plu-

urs années , elle avait eu trois enfans inscrits sur les 

i
s
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 de l'état civil , comme ses enfans naturels , et 

us u un père inconnu. M. B... avait assisté sa sœur dans 

couches ; c était chez lui qu'elles avaient été faites , el 

les enfans ont toujours été traités par lui avec la plus 

grande tendresse ; il avait été jusqu'à donner son nom de 

baptême ( Martin ) à un d'eux , qui cependant était du 
sexe féminin. 

La notoriété publique indiquait assez la nature des 

iaisons criminelles qui existaient entre le frère et la sœur, 

et cette notoriété sera accablante pour nos adversaires , 

si nous pouvons être admis à la preuve des faits que nous 
articulons. 

En cet étal de choses , le testament , prix d'un hon-

teux concubinage , devait être attaqué , il le fut , et c'est 

sa validité que nous venons contester aujourd'hui. » 

Ici Me Chaix-d'Est-Ange rentre dans la discussion des 

moyens déjà développés par son confrère, M« Cœuret de Saint-

Georges, et les reproduit successii ement avec autant de vigueur 

que d'entraînement ; puis après cette discussion, dont on peut 

retrouver les élémens dans la Gazette des Tribunaux du 28 

mars, l'orateur reprend en ces termes : 

Comment , vous dites que M. L.... a pu disposer de 

sa fortune de sa libre volonté ! mais celte volonté, l'avait-

il? n'était-ce pas celle de sa sœur qui faisait la sienne?... 

Et quand, dans un moment de remords, jetant les yeux 

à ses derniers instans sur les erreurs de sa vie , il eût 

voulu démentir le testament de 1822, ce prix du déshon-

neur, l'eùt-il pu ? eût-il trouvé quelqu'un pour lui en don-

ner les moyens?... Sa sœur était là, toujours là, sans 

cesse^ à ses côtes, reproche vivant de ses foutes, despote 

Cependant , apprécions d'un mot ce que c'est que ce 

testament. Comment! voilà qu'en quatre lignes vous dis-

posez d'une énorme fortune, et vos parens dans la mi-

sère, vous ne ferez donc rien pour les secourir..., et votre 

neveu, qui a vu mourir sa mère à l'hôpital de Lyon..., 

"ien....; et le vieux domestique qui a soigné vos infirmi-

tés.... ; rien...., et vos amis... , pas un souvenir.... Non, 

en quatre lignes , vous avez exprimé, dit-on, votre vo-

lonté, et jeté tous vos biens dans les bras de celte femme, 

votre incestueuse sœur ! 

» Ce n'est pas là , Messieurs, une volonté libre ; c'est 

un homme pliant sous le poids d'une volonté plus forte 

que la sienne , et ne se rappelant ni les liens de l'amitié , 

ni ceux de la famille. 

» Je sais qu'ici, dit l'avocat en s'adressaht à ses adver-

saires, vous vous targuez de votre générosité ; je sais que 

vous avez dans les mains des lettres de remercimens , de 

reconnaissance. Mais de qui viennent ces lettres? De gens 

auxquels vous avez fait l'aumône , de gens malheureux 

qui se sont trouvés trop heureux de recevoir à genoux 

les moindres secours... 

Eh ! s'il faut vous faire ressouvenir du bonheur que 

vous avez donné à votre famille, rappelez-vous votre on 

cle mort de mort violente ; rappelez-vous le beau-père de 

mon client , mort chez vous s ans laisser une obole à ses 

enfans, et cependant il avait passé sa vie à vous servir 

édifier votre fortune. Vous l'avez laissé mourir chez vous, 

voilà la seule grâce que vous lui ayez faite. Rappelez-vous 

enfin le sort de sa compagne , abreuvée de dégoûts 1 un 

matin , son lit encore chaud , elle fut trouvée morte dans 

une marre , à quelques pas de votre maison. 

Devons-nous maintenant nous écrier avec nos adver-

saires : Heureuse famille ! elle a été comblée des dons el 

des bienfaits de cette femme qu'elle attaque aujourd'hui ! 

Non pas... Auprès de vous, tout le monde gémit, tout 

tout le monde est honteux de votre con duite , et malheu-

reux de votre fortune. ' 

» Il faut que tout cela ait une fin ; il faut que notre ac-

tion soit admise , et alors nos principes triompheront, et 

viendront assurer le succès de notre cause. » 

Après celte plaidoirie , 31e Dupin réplique en ces 

termes : 

« Messieurs, je conçois sans peine qu'une conviction 

profonde et un talent qui a le sentiment de sa force vien-

nent lutter contre une jurisprudence depuis long-temps 

constante . et contre une doctrine non moins bien établie 

Je conçois même que devant des m tgistrats conscien-

>. qui allait hérite'r de l'immen 
-était la sœur de ce dernier ; 

■ Ult venue le rejoindre à Paris 

cieux on vienne solliciter de leur justice une décision con-

traire à celle qu'ils sont déjà tentes de rendre : celte haï 

diesse nous a valu une brillante discussion et une chaleu-

reuse plaidoirie ; mais ce que je ne conçois pas , c'est l'as 

surance avec laquelle on traite d'absurde une doctrine 

saine et conforme au texte de nos lois , el qui fait qu'on 

regarde avec dédain des principes consacrés par nos au-

teurs et adoptés par toutes les Cours du royaume. Eh 

bien ! cette doctrine absurde, j'avoue qu'à mon tour j'ai 

la hardiesse de venir la défendre. 

» Mais d'abord , reclifions certaines erreurs qui ont 

échappé à nos adversaires , et repoussons quelques con-

sidérations qu'on est venu faire valoir. 

» J'avais l'ait remarquer tout ce qu'il y avait d'odieux 

dans le langage de ces collatéraux , qui , venant disputer 

à la légataire universelle , une succession qui ne devait pas 

leur revenir, ne craignent pas de flétrir la mémoire de 

celui-là même dont ils demandent à hauts cris l'héritage. 

J'espérais que ces observations auraient déterminé mon 

adversaire à user de son talent pour couvrir d'un voile 

ce qu'il y a de scandaleux dans cette affaire. 'Mais- l'âpreté 

de ses paroles a dépassé les premières accusations , et 

vous avez vu comme il vous a dépeint M. et M"6 L... , vi-

vant tous les deux au sein de l'opulence , tandis que leur 

famille , victime de leur froid égoïsme , mettait , par le 

suicide , une fin à ses maux. C'est ainsi qu'on vous a parlé 

d'un oncle qui s'est brûlé la cervelle , et d'une sœur qui 

était allée mourir à l'hôpital de Lyon. 

« On ne vous a pas dit, Messieurs, les circonstances qui ont 

ccompagné la lin de ces deux personnes. D'abord' cet. oncle , 

quand est-il moi t ? le 28 floréal an II , alors que la terreur sé-

vissait avec le plus de violence. Cet oncle, témoin de l'arres-

tation, et bientôt de l'exécution d'un de ses amis, n'avait pu 

résister à un tel spectacle, et dans l'attente d'un sort pareil , 

avait mis fin à ses jours. Et vous avez vu mon adversaire at-

tribuer ce suicide au désespoir que lui causait la conduite cri-

minelle du frère et de la sœur, cherchant ainsi à attribuer à 

des malheurs domestiques ce qui n'avait d'autre cause que les 

horreurs de la révolution. 

notre sœur dans" un hôpital , il est plus absurde qu'odieux. 

M"1'!!... mourut en pluviôse an IV, mais alors son frère, M. 

L... éiait-il riche, ainsi qu'on vous l'a dit? non, sans doute , 

car sa fortune , il ne l'a acquise que par de longs et pénibles 

travaux ; à cette époque de l'an IV, M. L... n'avait rien, il ne 

faisait que commencer sa carrière. Tout ce que vous avez en-

tendu n'était donc que de la déclamation longuement calculée, 

parce qu'à l'aide de ce moyen, on croyait nous amener à 

faire de nouveaux sacrifices. 

» Pour jeter encore plus de défaveur sur le testament , ob-

jet de la contestation, on vous a dit qu'en mourant M. L... 

laissait encore trois sœurs, et qu'il est étonnant qu'il ait favo-

risé l'une au détriment des autres. Le fait est faux ; les registres 

de l'état civil attestent qu'au moment de la mort du testateur , 

la demoiselle L... était la seule qui fût encore vivante ; et 

en supposant que d'autres de ses sœurs eussent vécu au mo-

ment de son décès, trouveriez-vous extraordinaire que ne les 

ayant pas vues depuis trente années , M. L... eût à leur détri-

ment, institué pour légataire celle qui ne l'avait jamais quitté, 

qui avait dirigé sa maison, et dont l'ordre, l'esprit éclairé et 

l'économie avaient si pui s immeut contribué à édifier sa for-

tune? 

» Enfin on a souvent répété : Ce testament de quatre li-
gnes par lequel on dispose d'une immense fortune... Je de-

manderai à mon adversaire où il a vu qu'un testament, pour 

être valable, est obligé d'être long. Yous concevez, Messieurs, 

qu'il n'y a rien , dans cette espèce d'allégation , qui puisse at-

ténuer la forme du testament. 

Je termine ce qui concerne le point de fait par une 

observation. Je comprendrais encore toutes les clameurs 

des collatéraux, s'il s'agissait ici d'un patrimoine , et s'ils 

pouvaient dire à M. L... : « Vous avez reçu ces biens de 

Î nos parens ; c'est une espèce de lîdéi-commis que vous 

» devez nous transmettre co/nme vous l'avez reçu.» Mais 

cette fortune dont le testateur a disposé , c'est à la sueur 

de son front qu'il l'avait gagnée ; et l'on ne conçoit pas 

que vous , petits-neveux et petites-nièces , qui , tout par-

tage fait, arriveriez à la succession pour 1/72 , l'on ne 
conçoit pas, dis-je , que vous veniez aujourd'hui deman-

der une foriune dont il pouvait disposer, et qu'il a bien 

fait de donner à sa sœur, parce que d'abord les liens du 

sang les unissaient plus étroitement , et qu'ensuite elle 

n'eût jamais insulté à sa mémoire , comme vous le faites 

maintenant. » 

Ici M c Dupin aborde le point de droit, et combat chacun des 

moyens de nullité présentés. 

» Sur le premier moyen tiré du concubinage, tout en recon-

naissant que la législation ancienne et transitoire prohibaient 

les dons entre co.icullîus, il soutient que le Code civil, lors de 

sa promulgation, a abrogé toutes les lois sur les matières dont 

il traitait, et que par conséquent, c'est dans le Code civil qu'il 

faut chercher si les dons entre concubins sont ou non prohi-

bés. Selon lui , le Code ayant posé dans l'art. 902 un principe 

certain, qui n'e=t que la conséquence de ce principe général, 

que tout ce qui n'est pas défendu est permis, il faut, pour que 

les dons entre concubins soient prohibés, une disposition for-

melle qui ne se trouve pas dans le Code civil ; il ajoute que , 

dans le projet de Code civil, on a\ait placé un article 

qui prohibait les dons entre concubins , que cet article 

fut rejeté , et que par conséquent le législateur a voulu les 

permettre. Enfin, M' Dupin achève la réfutatiou do ce premier 

moyen, en disant que la jurisprudence la plus constante, les 

auteurs et une foule d'arrêts viennent appuysi-^son système, ç» 



renverser celui de son adversaire. . 
Sur le second moyen tiré de ce que le testament serait fait 

a uue personne interposée, ii soiitiout qu'en présence de Tari. 

34o du Code civil, il es impossible d'admettre ta recherche du 

la paternité. Il prétend que l'abolit n delà règle Oer/iiur (.'(/'-

gini n'est pas la seule cause de la prohibition de l'ar . 34o ,mais 

que le vrai motif qui a dicté cei article est l'impossibilité où 

fou est de promet; la paiei nisé; et la preuve de cela est, selon 

lui, dans la loi, est que immédiatement après avoir dit : 

la recherche de la paternité est interdite , elle dit ta recher-

che de la maternité est admise : il soutient que la raison de ces 

dispositions c'est qu'on peut prouver la maternité, et jamais la 

paternité. On a toujours une mère, dit Figaro , un père, etc. 

Il soutient ensuite qu'eu admet tant qu'on pût prouver la 

paternité , les demandeurs ne s. niaient y parvenir, puisque le 

seul clément de preuvequ'ils aient, c'est la présence de M. L... 

comme témoin, à la présentation à l'officier de l'état civil d'un 

des enfans de sa sœur. 

M° Dupin termine en ces termes : 

» Quant au moven de captaiion , il est absurde; pour 

qu'il y ait captaiion , il faut, vous le savez, qu'il y ait 

fraude, et à moins qu'on ne regarde comme telles les at-

tentions de M
lle

 L... pour son frère, cette intimité , cette 

vie de tous les jours , cette vieille habitude d'être cons-

tamment ensemble, il est impossible de ne pas dire que 

M. L a disposé librement de ses biens. Vous direz 

Messieurs , qu'il a pu disposer du prix de ses travaux 

qu'il a pu , qu'ira dû donner ses biens à celle qui l'aimait 

réellement; qùela conduite des collatéraux soulevé contre 

eux une indignité, et voire conscience sera soulagée en 

proscrivant les prétentions de nos adversaires. » 

M. l'avocat du Roi a conclu dans le môme sens que 

M
c
 Dupin , et le Tribunal a remis à huitaine pour pronon-

cer jugement. 

JUSTICE CRIMUVELLK. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE SAINT - OMER. 

Audience du 11 avril. 

LE CURÉ POCHEUR. 

Voyez-vous s'avancer sur la sellette, à la voix de l'huis-

sier, ce vieillard encore vert, dont un sourire malin, mais 

forcé , paraît contracter les traits? C'est , si vous voulez, 

le curé de Tatinghem ; car sa redingote noire, ses che-

veux gris rejetés en arrière, son col mi-blanc, les boucles 

d'argent qui ornentses souliers, décèlent assez le locataire à 

titre gratuit d'un presbytère de campagne ; c'est encore , 

si vops l'aimez mieux , l'ostithémiste universel , et ce titre 

est suffisamment justifié par une haute stature , par de 

larges épaules, et par deux énormes mains qui, étendues 

la superficie. 

Le curé de Tatinghem n'est pour rien dans cette af-

faire , mais l'ostithémisle Turlute est amené devant le Tri-

bunal correctionnel , sous la double prévention de bles-

sures par imprudence et d'exercice illicite de l'art de 
guérir. 

Il résultait de l'instruction , et les débats ont établi que 

le curé cumulait! , dont maint bancale et maint boiteux 

pourrait au besoin attester, sinon la capacité chirurgi-

cale, du moins La prodigieuse puissance musculaire, avait 
été mis en défaut. 

Appelé le 15 mars dernier par une de ses paroissiennes 

dont le bras gauche présentait quelques aeeitfens d'inflam-

mation , le sieur Turlute dit aussitôt à cette malheureuse, 

avant même d'avoir examiné son membre : 8 Mais vous 

avez là un os démis , il faut le replacer , sinon vous êtes 

estropiée pour toujours ! «' La femme Joly hésitait : pour 

prévenir toute indécision , le curé, assisté dl'une cathéçu-

mène ostithémiste , se met de suite à l'œuvre. Ses mains 

terribles vont de l'épaule au coude , du coude aux doigts, 

faisant tendre les muscles et craquer les os; on eût, dit un 

organiste accordant un clavier
1
.... La malade avait beau 

crier : « Mon Dieu! M. le curé, laissez-moi reprendre un 

instant!... » L'ostithémiste en soutane veut conduire à fin 
sa désastreuse opération ; il prend une bande , et l'appli-

que sur le bras qu'il vient de torturer ; mais la ligature est 

tellement forte que lit patiente est sur le point de se trou-

ver mal!... Le lendemain, la gangrène était déclarée; 

trois jours après, la femme Joly voyait les phalanges, les 

muscles, les chairs de sa main et" de son bras défiler comme 

un chapelet, d'après l'expression d'un des témoins, et le 

curé Turlute était encore là, le quinquina d'une main, le 
viatique de l'autre!... 

Les dépositions étaient accablantes ; la justification de-

venait difficile ; le dernier médecin entendu , M. Raynaud, 

aide-major à l'hôpital militaire de Saint-Omer , a prouvé 

aux esprits les plus incrédules que l'insolite traitement du 

curé avait été non pas la cause accidentelle , mais la cause 

déterminante des effets remarqués sur les bras de la 
femme Joly. 

Invité à présenter ses moyens, le desservant de Tatin-

ghem s'exprime ainsi : « Je suis pocheur , Messieurs, j'ai 

» fait mes études dans le célèbre pocheur d'Arcy qui 

» vint il y a quelques années se noyer dans l'abreuvoir 

» de Saint-Berlin. Mon secret vaut tbus les médecins du 

» monde, et mes cures ont forcé l'admiration de M. Du-

» puytren lui-même. En Amérique, au Spilzberg et dans 

.» les divers pays que j'ai parcourus, j'ai guéri des infir-

mités qu'on croyait incurables. A Herbelles, j'ai laissé 

les souvenirs les' plus honorables ; à Saint-Ômer, j'ai 

rendu à la santé une foule de personnes que je peux 

citer avec orgueil. Il y a quelque temps qu'un Russe se 

présente à moi : il avait consulté sans succès les chi-

rurgiens les plus célèbres : je l'ai poché, et il se porte 

à merveille!... Une femme vint à moi , ayant entière-

ment perdu l'usage de sa cuisse : je l'ai pochée, et un 

quart-d'heiire après, elle montait au grenier sans le 

i 01» 

secours de personne. M. P..., pat' suite d'une chute, 

était dans 1 impossibilité de se mouvoir ;son corps était 

replié sur lui-même comme une anguille ; je commence 

par le placer sur une table ; je casse les os dufémur.... 

(Hilarité générale.) , . . 
M. le curé Turlute explique comment, après un brise-

ment universel , il a , par une synthèse qui lui est pro-

pre , reconstruit ta charpente osseuse de" M. P.,, qui , 

dit-il , marche aujourd'hui sans douleur, Qui lle est la 

surprise de l'auditoire , lorsque M. Léon Prévost, subs-

titut , qui avait laissé le prévenu dérouler la kyrielle de 

ses prétendus miracles, l'interrompt pour lui dire qu il 

connaît très bien M. P..., qu'il l'a laissé, il y a quelques 

mois, toujours souffrant de sa jambe , et attribuant son 

mal à la folie qu'il avait eue de se livrer aux mains d un 

charlatan ! Ce charlatan, ajoute M. l'avocat du Roi , j étais 
Lin de soupçonner alors que ce fût M. le curé ! Le sieur 

Turlute se tourne aussitôt vers le ministère public , et 

prétend que les souffrances de M. P... proviennent d'une 

toute autre cause. Si M. le procureur du Roi le permet , 

ajoute-t-il, je lui dirai celte ca use ; mais à l'oreille. M. 

Léon Prévost fait observer à M. le curé de Tatinghem 

que la confession auriculaire n'est pas du ressort de la 

police correctionnelle, et cet incident n'a d'autre.suite 

que de faire rire les nombreux assistans aux dépens du 

pocheur désappointe. 

La défense du prévenu -a été présentée par M° Baelie-

letqui a surtout insisté sur ce que son client ne traitait 

les malades que par liumanitéet sans rétribution. 

M" Boubert , au nom des époux Joly , parties civiles , a 

conclu à ce que le curé-médecin fut condumnéà 1,000 fr 

de dommages-intérêts envers sescliens. 

M. Léon Prévost, substitut, après avoir énuméré les 

devoirs du prêtre a reproché au desservant de Tatin-

ghem de ne pas s'être renfermé dans ses fonctions, et 

d'avoir méconnu les injonctions de son évéque : « Le ru-

ré Turlute, a dît ce magistral èn terminant son réquisi-

toire, doit quelquefois abandonner ses livres de chirurgie 

pour visiter les livres saints : il y aura lu suis doute ees 

paroles : malheur à relui par qui le scandale arrive. Si 

donc il y a du scandale dans ce procès, il saura qu'il doit 

retomber sur lui seul. » 

Reconnnaissant toute fois qu'il existe dans la cause des 
circonstances anémiantes, le ministère public n'a requis 

contre le prévenu que 100 fr. d'amende. 

Le Tribunal a condamné le curé Turlute à 50 fr. d'a-

mende et 500 fr. de dommages et intérêts envers les 

époux Joly: le pauvre pocheur se retire mécontent, et, 

le voyant passer , quelques u alins assistans fredonnent à 
mi-voix : 

valent se reunir, ils ont regagne leurs demeures m i ■ 
se leurs armes. • ■

ei
 depo. 

Pour les exciter à partir , M. de Pontfarcv av.it „ 

mis a ceux qui étaient ses fermiers, de leur" rem .
Pr

°" 

moilié de leur fermage, et les menaçaient s'ils n •
la 

niaient pas de les renvoyer de son service Chm 
«arde de M. de Pontfarcy , était son >~ ZT** 

rt Sar> 

, Wievalie,. 
igent le

 p
l
us

 .,„.;p > 
et cr-st lui qui engageait et excitait, au nom de son ' 

ire, les paysans à se soulever et leur donnait des ai-

Celte cause n'a, rien offert dans ses débats ,, 

qu'avaient déjà présenté toutes celles qui ont rcmOT i
Ce 

sessions précédentes. "
 le

s 

Ce sont toujours de nobles châtelains qui, 

messes , par menaces, ont l'ait insurger des I* pro-

leur fournissent des armes, des munitions, et les èxe'/'
1
" 

à s'en procurer de vive force, puis ont su s'esquiver à
 U 

pos, et sesouslraire aux poursuites des citovens du J*
1
"
0

" 
_ . * i _ . .. i - ■ • / , . _ . i ° uu r>a vc 

» 

» 

.» 

•» 

•» 

» 

» 

» 

» 

et à la vengeance des lois. Ce sont toujours des métav * 

des ouvriers qui viennent dire qu'ils n'ont pas su ceVi
6

''?' 

faisaient; qu'ils ont obéi à des ordres auxquels ils ne t 

vaientpas résister et dont ils ignoraient les conséquent" 

qu'ils ne voulaient que la paix etétaienl tous -prêts à £ 
fuir s'ils avaient rencontre des troupes. (1)

 en
" 

La défense de Chevalier a été présentée par y\- a. 

dry nommé d'office le matin même de l'audience aller) T 
l'absence de M* Janvier. Il l'a soutenue avec talent 

chaleur. La partie de sa plaidoirie relative à la questi
Gt 

d'amnistie lui a surtout fourni l'occasion de s'élever à rf° 

considérations politiques et morales pleines de force « 
d'éloquence. 

M'
s
 Delataille, Daudier, Desportes et Aug. Johannet 

défendu les autres accusés. 

Les jurés, entrés à onze heures et demie dans leur 

chambre, n'en sont sortis qu'à deux heures du 'mutin 

Ils ont déclaré Chevalier coupable d'attentat , et ont re-

connu qu'il existait en sa faveur des circonstances atté-

nuantes. Il a été condamné à ejt)q années de travaux 
forcés. 

Sauvage, Naveau et David , reconnus coupables d'a-

voir fait partie de bandes, mais avec les circonstances 

de l'art. 100, ont été condamnés à cinq ans de surveil-
lance de la haute police. 

De?hayeset Ler.oyer ont été acquittés. 

Admirez mon spécifique unique, etc. , etc. 

ont 

DÈPARTEMENS. 

— Un fait que nous nous contenterons de rapporter , 

sans y joindre les réflexions dont ii serait susceptible , 

vient de se passer dans l'arrondissement de Brest ; nous 

dirons seulement qu'il révèle le peu de cas que font cer-

tains membres du clergé, des lois et des insiitnlion.s du 

pays. Deux jeunes gens se présentent chez leur curé- pour 

faire procéder aux bans du mariage qu'ils oui projeté : 

le jeune homme , âgé de 25 ans , est assisté de son père ; 

mats la future , âgée de 21 ans et demi , est orpheline. 

Le curé les interroge d'abord sur le catéchisme , et tous 

deux répondent d'une manière satisfaisante ; il demande 

ensuite à la jeune fille si elle est munie du consentement 

deson tuteur , ou au moins de deux parens. On répond 

qu'elle en est dispensée , puisqu'elle a plus de 21 ans. 

(Code civil, art. lfjO.) Le curé réplique que la future 

n ayant point 25 ans , il ne procédera pas aux bans , à 

moins d'une dispense de l'évêque. Nous ne savons si de-

puis , la dispense a été obtenue ; mais ce qui est certain, 

c'est que nonobstant de graves interventions , le curé a 

déclaré positivement que sans celte formalité préalable , 

et conformément à ou ne sait quels statuts , le mariage 
n'aurait point lieu. 

— Deux fois le Tribunal correctionnel de Nogent-le-

Rotrou a prononcé ïinconstitutionnalité du décret de 1812, 

sur le port d'armes. Sur l'appel du ministère public , et 

malgré la plaidoirie de M° Doublet, le Tribunal de Char-

très infirma ce jugement ; c'était avant la révolution de 

18o0. Tout récemment le Tribunal de Nogent-!e-Roirou 

a persisté dans sa jurisprudence. 11 y eut encore appel du 

procureur du Roi. M" Doublet devait soutenir le bien 

jugé du premier jugement, Le prévenu setant présenté 

seul , a consenti à se laisser juger sans être défondu , et 

le Tribunal a persisté dans sa jurisprudence , en infir-

mant le jugement de Nogent-lcRotrou. Quand finira ce 

conflit sur une question que M. le procureur-général Du-
pin a si savamment discutée et résolue ? , 

— La Cour d'assises du Loiret dans son audience du 

15 , a condamné à 5 ans de prison Rivière et Defrane 
accusés de chouannerie, y 

Les audiences des 15 et 16 ont été consacrées àla cause 

de chouans accusés d'avoir fait partie de la bande de M 

de Pontlarcy. Ce sont Chevalier , garde de M, de Ponù 

farcy ; David, son fermier ; Sauvage , capitaine dans les 

guerres précédentes
 ;

 Deshaves , fermier; Lerover , dil 
Pompadour; Naveau, ancien 'maire de Torigné 

Cédant aux ordres de M. de Pontfarcv , qui exerçait 

une grande influence dans le pays où il était propriétaire 

ils se sont levés et ont parcouru en armes la con trée eux 

et une quinzaine d'autres paysans. Ils annonçaient le rè-

gne d Ilenr.\, taisant descendre le drapeau national et 
arborer le drapeau blanc. Du reste, ils n'ont exercé de 

mauvais traitemens sur personne et n'ont commis aucu-

ne exaction Apres avoir erré pendant quelip.es jours , à 

la nouvelle de la dispersion des bandes auxquelles ils de-
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— MM. Mauguin , Dupin et Lavaux, qui n'avaient pas 

pu assister à la séance du conseil de l'ordre , ont adhéré 

formellement à la décision que nous avons rapportée dans 

notre numéro d'hier , et à laquelle , par conséquent , ont 

pris part tous les membres du conseil , à l'exception de 
M, Gaudry , qui est absent de Paris. 

— Hier un des huissiers-audienciers près la Cour 
rnyiio c'oci ppôoontô i. ta ,|u<-Mm e de la Chambre des 

Députés , pour former un pourvoi en cassation conire la 

résolution qui condamne M. Lionne à trois ans de prison 

et 10,000 fr. d'amende. L'un de MM. les questeurs a re-

fusé de recevoir ce pourvoi. Il a été également refusé au 
greffe de la Cour de cassation. 

' — Ce malin , à l'appel d'une cause à la 1" chambre de 

ja Cour royale, dans laquelle étaient intéressés les hos-
pices civils de Paris, M.' le premier président Séguier a 
.déclaré .qu'il s'ublicndruit d'en connaître. 

On sait en effet que M. le premier président est depuis 
jong-temps membre du conseil des hospices. 

— On sait quel chemin avait fait en France la congré-

gation des missionnaires ; le temporel ne les occupait pas 

moins que le spirituel, et l'on pourrait dire d'eux, encore 

mieux que Henri IV ne disait des Gatcons : Ils prennent 

fout et ils prennent partout. M™ veuve Mignon avait , par 

km testament de 1824 , légué à ces excellons frères la nue-

propriété d'une rente de 800 f. , au capital de 16,000 f, , 

ne pouvant moins faire pour une société si utile à la Fran-

ce ; ce sont les expressions du testament. Après la révo-

lution de 1850 , une ordonnance royale, du 2a décembre 

de cette année , prononça la dissolution de la congréga-

tion , comme contraire aux lais : on n'avait pas alors aussi 

bonne opinion de cette société que la testatrice de 1824. 

Bien que les deux nièces de cette dernière, usufruitières 

de la rente , fussent décédées , l'une en 1825 , 1 autre en 

1827 , les congréganistes , embarrassés sans doute de 

fleurs richesses , avaient oublié de réclamer les 16,000 fr. 

de capital qui leur revenaient; mais la légataire universelle 

de M"
,B

 Mignon , en vendant une maison qui dépendait de 

[la succession , avait religieusement stipulé que M. p4' 
barre , acquéreur , conserverait eh ses mains ce capital , 

pour le remettre aux vénérés jésuites, dont le chef était, 

Icomme on sait, le sieur ForbinJanson. 

Après le décès de cette légataire universelle , M. et 

M
me

 Raimbault , ses représentais, ont prétendu que lu 

suppression de la congrégation ayant été prononcée avant 

que ladite congrégation eût appréhendé le legs , le capital 

de 16,000 francs était tombé dans le legs universel, et us 

ont commencé contre M. Delbarre des poursuites dont la 

continuation avait été ordonnée en référé par M. le pré-

sident Debelleyme. 

Mais, sur l'appel de M. Delbarre (lèvent la reliant!)"1 

de la Cour rovale , les plaintes de ce dernier, présentées 

par W Mollol , ont été entendues , et l'incompétence au 

juge de référé a été prononcée. . . 
M. Delbarre disait, sur le fond, qu 'il paierait volontieis, 

mais qu'il voulait être sûr de payer valablement ,ct^ 

(r) Une lettre de M. de Pontfarcy, idressée aux IMWWJ» 

la ville de Mont-Sures, et dont lecture a été donnée au* 

bals, peut faire appréeior la véracité de ces allégaUons. _ 

M.dcPontfarcy annonce auxautorités de cette vdleqne ^ 

se rendent à ses troupes amnistie complète leur est ac ^ 

quelque opinion qui ait été manifestée
 antént

'
urcn

[
en

.,g
Iir

i V 
que si on éprouvait quelque résistance, les soldats de ^_ 

ont l 'ordre de ne faire aucun quartier, de brûler la vint 

^ soin , et que \« pillage en sera accordé « la troupe. 



"tre Das recherché plus lard par la redoutable congre? 

' in Et , de fait , en supposant que les révérends ne 

^■'nt plus en France, ce qui peut paraître douteux, ne 

^'la-t-u pas
 se

 )»*««t sur la frontière , et qu'il* 
niient d'acquérir en Belgique plusieurs i ni meubles ! 

S'ils allaient meure un pied chez nous !... 

^1 Vous avons dernièrement fait remarquer, à l'ocea-

«"d'une question de compétence élevée entre les créan-

jÔfS de l'ex-payeur-général Desprez et le Trésor public 

nelle différence existait dans la matière des conflits en 

ire l'ai 

du 1" 

■ ,.
s
 de l'ex-payeur-général Desprez et le Trésor public , 

C
' elle différence existait dans la matière des conflits en-

l
u
 |'

an
cien état de choses, et celui créé par l'ordonnance 

juin 1828. Aux termes de cette ordonnance, les 

a-

mposees 
'administration , qui ne peut empêcher le Tribunal ou 

là Cour (je statuer sur' sa çompétgfjpfj, sauf au préfet à 

iebattre celte compétence par un (mémoire qjj'il a la fa-

ffllté de faire présenter par le procureur du Roi ou le 
irocureur-générul. Le conflit ne peut être élevé qu'après 

je jugement ou l'an et qui reconnaît la compétence du 

pouvoir judiciaire. _ 

Bien que cette restriction dans le droit de I adminis-

tration paraisse une forme polie qui lui est imposée , il 

arrive pourtant que si l'arrêté de conflit suit la décision 

judiciaire sur la compétence , cet arrêté esl chose aussi 

désobligeante pour la juridiction ordinaire que l'étaient 

œ
s arrêtés pris autrefois avant l'ordonnance du 1

er
 juin 

18-8, de la pleine puissance, certaine science et autorité des 

préfets. Pour éviter ce désagrément, il faudrait donc que 

l'administration se regardât comme jugée par le jugement 

0
u l'arrêt. Mais peut-on espérer qu'elle refuse jamais au 

Conseil-d'Liât le plaisir de réviser les décisions judiciaires 

et de les annuler, s'il y a lieu, avec éclat? 

Dans cette affaire , Desprez dont nous avons parlé 

pour rapporter l'arrêt qui a déclaré compétent le Tri-

bunal de commerce de Paris , M. le préfet du départe-

ment de la |Seine a pris un arrêté de conflit dont M. 

Delapuime , avocat-général , a donné connaissance à la 

Cour royale ( l
ro

 chambre ) , laquelle , en exécution de 

l'ordonnance du I
e

' juin 1828, a ordonné qu'il fût sursis 

à toute procédure jusqu'à la décision de ce conflit. 

— Au mois de juin dernier, la dame Audibrand et sa 

fille se trouvaient dans la rue , regardant , à la porte de 

l'une de leurs amies , passer la procession qui avait lieu 

dans la ville d'Aix à l'occasion de la fête du Saint-Sacre-

ment. Ces dames portaient à leur cou des rubans verts et 

blancs qui étaient très apparens. Un sergent de ville, con-

formément à l'ordre qu'il en avait reçu de M. le maire , 

pria ces dames de cacher ce ruban , et comme elles pa-

raissaient s'y- refuser, il porta la main sur Ile ruban lui-

même. Les dames Audibrand , offensées de ce procédé , 

qualifièrent l'agent de police de polisson. Celui-ci porta 

plainte ; mais la Cour royale d'Aix jugea que la conduite 

des dames Audibrand était excusable , et les renvoya de 

toutes poursuites. M. le procureur-général s'étant pourvu 

en cassation contre cet arrêt , la Cour, après avoir en-

tendu la plaidoirie de M
c
 Adolphe Chauveaii , défenseur 

des dames Audibrand, intervenant es , a décidé, malgré les 

conclusions contraires de M. Parant, avocat-général, que 

la Cour d'Aix , en jugeant en fait qu'il n'y avait dans la 

conduite des dames Audibrand ni délit ni contravention , 
n'avait violé aucune loi. 

— Après la dissolution de la garde nationale de Chà-

lons-sur-Saône-, des gardes nationaux ayant refusé de 

restituer leurs armes , furent poursuivis devant les Tribu-

naux. La Cour royale de Dijon jugea , par arrêt interlo-

cutoire en date du 27 février dernier, que dans le cas de 

dissolution , les gardes nationaux étaient seulement tenus 

de représenter leurs armes , et que s'ils se soumettaient à 

cette obligation , ils n'étaient coupables d'aucun délit ni 

contravention , ni passibles d'aucune peine. Sur le pour-

voi de M. le procureur-général près cette Cour, la Cour 

de cassation , persistant dans la jurisprudence déjà émise 

par elle à l'occasion des troubles de Grenoble , a jugé , 

dans son audience de ce jour, que le refus par un garde 

national de restituer les armes en cas de dissolution , 

constituait le délit d'abus de confiance, et qu'en consé-

quence la Cour de Dijon , en jugeant que ce refus ne de-

vait entraîner aucune peine , avait violé la loi. En consé-

quence, l'arrêt de cette Cour a été cassé, et l'affaire ren-

voyée devant la Cour royale de Besançon. 

. — Uneordonnance royale du 8 novembre 1831 , a pro-

"oncé une amnistie en faveur des délits antérieurs relatifs 

au service de la garde nationale , à l'occasion de poursui-

tes dirigées contre des gardes nationaux , pour délits corn-

as peu de jours après la publication de cette ordonnance 

?u Moniteur ; mais avant que, d'après le calcul de la dis-

tance de Paris à Pau , conformément à l'article 2 du 

Ude civil , celte ordonnance fût obligatoire dans cette 

dernière ville , s'est élevée devant la Cour royale de Pau, 

«question de savoir si le bénéfice d'une pareille amnis-
ue

 devait s'appliquer même aux délits et contraventions 

Postérieurs à sa date , et jusqu'à l'époque ou , aux ter-

™
es

 dudit article , la connaissance de sa promulgation par 

°iis les habitans des Basses-Pyrénées , était légalement 

peesumee, La Cour royale de Pau adopta ce dernier sys-

enie ; mais sur le pourvoi de M. le procureur-général 

P
re

s cette Coiir, la Cour de cassation a déddé que les or-

°nnances d'amnistie n'imposant pas d'obligations aux 

Moyens , elles devaient recevoir leur exécution dans tout 

,
r
°yaume, à partir de leur date , et ne s'appliquer 

'
 aux

 crimes et délits commis jusqu'à cette époque ; et 

conséquence a cassé l'arrêt de la Cour royale de Pau. 

~~
l
-a Cour de cassation vient de décider que , quoique 

019 ) ' 

La Cour a considéré que les gardes nationaux avaient 

droit de jouir des garanties que pourrait leur offrir un 

plus grand nombre de juges, et que d'ailleurs la loi 

pourrait, en certains cas, être inexécutable , si le conseil 

n'était composé de cinq juges au moins. 

— Une question importante, en matière de garde na-

tionale , a élé décidée hier par la Cour de cassation. Le 

sieur Guelz avait été condamné par le Conseil de disci-

pline d'AIlkirch à 48 heures de prison , en vertu de l'art. 

89 de la loi de mars 1831 , pour avoir refusé de se rendre 

aux exercices pour lesquels il avait élé commandé. Le 

Conseil de discipline avait ajouté, en outre , que Guetz 

s'était dans toutes les circonstances montré des plus ré-

calçitrans, et qu'il n'avait jamais voulu obéir aux ordres 

d'exercice qu'il avait précédemment reçus. Devant la Cpur 

de cassation, le sieur Guetz avait invoqué à l'appui de 

son pourvoi un arrêt de la même Cour, qui avait jugé en 

décembre 1851 que les exercices et les revues ne consti-

tuaient point ïé service d'ordre et de sûreté, puni et prévu 

par l'art. 89 de la loi. La Cour, sur les conclusions con-

formes de M. Isambcrt, remplissant par intérim les fonc-

tions du ministère public, a pensé que la décision du Con-

seil de discipline, telle que nous l'avons rapportée , était 

conforme à l'art. 89 , paragraphe deuxième ; en consé-
quence, elle a rejeté le pourvoi. 

— Balavoine , garde particulier des bois de M. Lefeb-

vre, marchand de draps à Paris, a comparu devant la 

V
e
 chambre de la Cour royale , pour répondre à une ac-

cusation de vol de bois enlevés par lui sur la propriété de 

M. Lefebvre. Plusieurs témoins avaient déjà été enten-

dus, parmi lesquels l 'un d'eux déclarait que le bois volé 

n'était pas précisément du bois mort , mais du bois lan-

guissant. Quelques doutes s'étant élevés parmi les magis-

trats, M. Delapalme, avocat-général, a exposé que ces 

doutes , qu'il partageait , étaient relatifs à la compétence 

delà Cour royale, attendu qu'il s'agissait, non d'un simple 

délit, mais d'un crime, le sieùr Balavoine étant serviteur à 

gages du sieur Lefebvre, chez lequel il aurait commis le 

vol , et sa qualité de garde particulier ne faisant pas dis-

paraître, et augmentant au contraire la gravité du crime ; 

en conséquence M. l'avocat-général a conclu à ce que la 
Cour déclarât son incompétence. 

M" Pistoie , avocat du prévenu , s'est réuni à M. l'avo-

cat-général pour soutenir cette incompétence-

La Cour, après un assez long délibéré, considérant que Ba-

lavoine était homme de service à gages de M. Lefebvre pour 

la garde de ses bois; qu'ainsi les faits à lui imputés constitue-

raie, ît un crime prévu par l'art. 386 du Code pénal ; 

S'est déclarée incompétente, et a ordonné qu'Userait instruit 
conformément à la loi. 

— L'ordonnance qui a été rendue au Conseil-d'Etat 

le G octobre 1852, en faveur de M. le général Vaudon-

court , fait jurisprudence pour les militaires qui ont subi 
des condamnations politiques sous la restauration. L'un 

de ces derniers , le maréclial-de-camp Rigau , est dé-

cédé aux Etats-Unis en 1820, dans le délai que la loi ac-

corde pour purger la contumace. Ses héritiers ignoraient 

encore, lors de la révolution de juillet, qu'une ordonnance 

du 4 septembre 1813 l'avait admis à la retraite ; ils ont 

rédamé de M. le ministre de la guerre la liquidation des 

traitemens militaires qui lui étaient dus au jour de son 

décès. Ce ministre les a renvoyés devant M. le ministre 

des iinances pour faire liquider les arrérages de la pen-

sion. Mais M. le minisire des finances opposait la pres-

cription de cinq ans résultant de l'art. 2277 du Code civil, 

prescription qui n'a jamais été appliquée aux traitemens 
militaires. 

Il a été statué aujourd'hui sur cette réclamation en 

séance publique du Conseil-d'Etat. L'ordonnance, adoptée 

sur le rapport de M. Vivien , conseiller-d'Etat , et après 

avoir entendu les plaidoiriés de M
e
 Cotelle , avocat des 

héritiers Rigau , et les conclusions conformes de M. 

Chasseloup-Laubat , maître des requêtes , remplissant les 

fonctions du ministère public, est motivée en ces termes 

Encequitoucheladécisiondenotre ministre des finances; 

Considérant que la pension du général Rigau n'ayant pas 
été inscrite au livre des pensions, c est avec raison que notre 

dit ministre a refusé aux héritiers Rigau d'en liquider les arré-
rages, et que d 'ailleurs cette ordonnance n 'a rien statué con-

cernant les traitemens militaires qui pourraient être dus au 
général Rigau, 

En ce qui touche la décision de notre ministre de la 
guerre; 

Considérant qu'elle n'a point été notifiée au général Ri-

gau, et qu'ainsi elle n'a pas changé, la position militaire de ce 
général; ■*■:>'-

Ordonnons et avons ordonné ce qui suit : 

Art. i" La décision de notre ministre de la guerre est 
aniiidée. 

Art. 2. Les héritiers du général Rigau sont renvoyés de-

vant notre dit ministre poar faire liquider les traitemens qui 

lui étaient dus au jour de sa mort, conformément à sa position 

militaire et à son grade. 

— Hier, plusieurs mandats d'arrêt ont été décernés, 

mais ils ont été sans résultat. 

M. Charles Lucas, inspecteur-général des prisons, a 

recommandé , dans une improvisation chaleureuse, aux 
sympathies de l'auditoire et du public parisien , la so-
ciété récemment organisée pour le placement des jeunes 

libérés de la maison des jeunes détenus , en présentant uu 

court aperçu de l'histoire de la fondation des différentes 

institutions consacrées aux jeunes détenus en Europe et 

aux Etals-Unis, histoire dont la date remonte jusqu'à 

1788, époque de 1'organisalion de l'institut de St.-Geor-

ge_s à Londres , par le vénérable Robert Joung. Arrivant, 

en suivant cet ordre chronologique , jusqu'à l'élablisse-

ment, récent à Paris, tle la maison des jeunes détenus, 

il a exposé le but et le régime intérieur de celle institu-

tion , ses bo'iisï'esultafs. ; l'appui qu'elle rencontre dans la 

bienfaisanêë active de la reine, dans les collectes des ju-

rés, dans/ te§
!
 sympathies de l'Académie française, qui a 

envoyé un grand nombre de livrets Montbyoti pour la bi-

;
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— Ce matin, la police de sûreté a arrêté deux forçats 

libérés prévenus de plusieurs vols. 

— La Société de la Morale chrétienne a tenu hier sa 

séance publique annuelle à la salle Saint-Jean. La séance 

a été ouverte par un discours de M. de la Rochefoucaud-

Liancourt, où il a exposé'avec autant declarté que de pré-

cision les services que la société avait rendus au pays , 

non-seulement par ses œuvres, mais par les célèbres con-

cours ouverts sur la liberté religieuse ,|la peine de mort, la 

liberté d'enseignement, etc. Il a annoncé l'ouverture d'un 

nouveau concours sur la manifestation de k\ conviction 

religieuse, dont M. Stapfer a exposé le programme, et M. 

Casimir Bostan a développé la proposition. 

D'après le rapport de M. le baron de Gérando sur le 

résultat du concours relatif à l'amélioration du sort des 

aveugles-nés, la Société n'a décerné qu'une médaille, 

bliotiieipie ; el enfin.'dans les dons des notabilités du pays 

et de tous les étrangers de distinction qui le visitent. 

Auprès de celte institution, M. Lucas en a signalé une 

autre également recommandable , créée par la circulaire 

du 3 décembre de M. le ministre du commerce, qui or-

donne aux préfets de placer chez des cultivatéurs les en-

fans au-dèssous de 16 ans, détenus comme jugés, mais 

non comme condamnés. C'est ce système qui est suivi 

avec succès depuis quelques aimées dans le duché de Saxe-

Weimar, où 493 orphelins sont aujourd'hui ainsi placés. 

M. Lucas a terminé en exposant que la Société en 

France accusait toujours l'administration de ne pas faire , 

comme si son rôle à elle-même était de rester inactiye et 

stalionnaire. Reprenant l'histoire de toutes les institutions 

de jeunes détenus depuis 1788, il a montré qu'en Angle-

terre, aux Etats-Unis, en Allemagne, partout elles avaient 

été le fait et l'œuvre d'associations particulières; que la 

maison des jeunes détenus de Paris était la première ins-

titution de ce genre créée par un gouvernement. Sans 

doute, a-t-il dit, je désire le progrès dans l'administration, 
niais ce n'est pas par des paroles, c'est par des actes qu'il 

appartient à la Société française, à l'exemple des pays 

étrangers, d'en donner l'exemple. Alors l'orateur montre 

combien l'esprit d'association en France pourrait influer 

sur la réforme des prisons, en étendant aux libérés adul-

tes les sociétés de patronage, dont la première vient de 

s'élever à Paris pour les enfans libérés ; associations qui 

existent à nos frontières, dans le duché de Bade.' 

Après un rapport au nom du comité des orphelins 

par M. Ilappey, et une notice sur M. Ch. de Montalivet , 

par M. Gustave de Gérando , une rtolice nécrologique sur 

M. Ternaux , vice-président de la société, a été Tue par 
M. Choppin, 

— M. de Valimesnil nous écrit pour nous signaler deux 

inexactitudes qui se sont glissées daus le compte rendu de l'af-

faire de M. Dumoulin contre l'empereur don Pédro. 

La première osl relative à un nom propre défiguré : nous 
avons appelé Brugen, M. le rmrquis de Resende ; 

La seconde est relative à cette phrase que nous avons mise 

dans la bouche de l'avocat : « Croyant sans doute se rendre 

'réable au prince, et peut-être un peu par spéculation, 
MM. de Brack et Pédra-Branca , etc., etc. 

M. de Valimesnil nous écrit qu'il n'a pu attribuer à ces deux 
hommes honorables une pensée de spéculation. 

- Il était dix heures et demie, et les jurés convoqués 

pour neuf heures très précises du matin aux assises d'Gld-

Baylen, à Londres, attendaient encore les magistrats. Le 

recorder et le sergent ès-lois, M. Arabin, son suppléant, ne 

paraissaient pas encore. Le barreau lui-même murmurait 

de cette perte de temps; enfin un des jurés s'adressa 

à sir Claudius-Stephens Hunter, alderman , chargé en sa 

qualité d'officier municipal de surveiller la tenue des as-

sises, et il lui demanda pourquoi l'audience ne s'ouvrait 
pas. 

Sir Claudius-Stephen Hunter répondit que fort étonné 

lui-même de voir les magistrats manquer à leur exactitude 

ordinaire, il avait envoyé chez eux, et qu'il venait d'ap-

préndre que le recorder et M. Arabin, tous deux malades 

de la grippe ou influenza, qui règne en ce moment à 

Londres, ne pouvaient pas venir. Cependant le sergent ès-

jois Arabin a paru quelque tems après dans un étât visi-

ble de souffrance ; il a dit que n'ayant pu se faire rem-

placer par un autre jugé, actuellement occupé à une 

chambre civile, il avait quitté son lit pour ne point faire 

attendre le jury, et pour ne point prolonger la captivité 
des accusés, 

— Un démêlé fort étrange ,. et qui présente un rappro-

chement assez piquant , a eu lieu aux assises du comté de 

Surrey en Angleterre , entre le juge Hedger , qui tenait 

l'audience, et M. Dunbar , avocat. Les nommés Searle et 

Hardy étaient accusés de rébellion, avec voies de fait, con-

tre Japhet Edwards „constabIe de police dans l'exercice 

de ses fonctions : il s'agissait par conséquent d'un crime 
capital. 

M. Dunbar ayant fait dans le cours des débats une sor» 

tie violenté contre les officiers de police , fut plusieurs 

fois rappelé à l'ordre parle juge, qui finit par lui inter-
dire tout-à-fait la parole. 

*fir de place , comme ce'fa se pratique 

ût après le résumé du président , dé-Les jurés, aus 

clarèrent, sans i 

assez souvent auf assises anglaises , que les accusés n'é-
taient point coupables. 

Le juge Hedger a dit : « Messieurs les jurés , je ne puis 

recevoir une telle déclaration , en opposition avec tous 

les faits de la cause et les propres aveux des accusés. 

Veuillez délibérer de nouveau , souvenez-vous que votre 

verdict doit être rendu avec impartialité , d'après le résul-

tat du débat oral ; juges du fait , vous ne devez avoir au-

cun égard aux conséquences de votre déclaration; je 

crains que vous ne vous soyiez trop laissé influencer par 

le langage véhément de l'avocat , qui a cru faire de 1 es-

prit en se livrant, tantôt à des déclamations , tantôt à de 

1 mauvaises plaisanteries. » 



Al, Dunbar : Je ne puis moi-même laisser- passer de 

pareilles expressions de la part d'un magistrat ; aucune 

inconvenance ne peut m'être reprochée ; je n'ai jamais 

fréquenté que la bonne société , où je n'ai jamais vu que 

. ( (J*0 ) 

l'on pût insulter impunément qui que ce soit, mime un 
avocat 

Le juge a mis fin à cette scène singulière , en enga-

geant les jurés à se retirer dans la chambre du conseil ; 

ils on sont sortis un quart d'heure rnm« 

persister dans leur verdict d'absolution '
 61
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

{Loi du 3i mars 1 833 . ) 

D'un acte passé devant M0 Jules-François-

Louis BERTIN .l'un des notaires à Paris soussignés, 

qui en a la minute et son collègue, le dix avril mil 

huit cent trente-trois , enregistré à Paris, bureau 

n° 5, le douze du même mois, f. 55, R" C. i T°, 

par Delaguelte , qui a reçu cinq francs cinquante 

centimes, compris dixième. 

Il appert : 

Qu'il a élé dit , sous l'article premier, qu'il y au-

rait société entre M. Anne-Clément-Félix CHAM-

PION de VILLEXEUYE , avocat à la Cour royale de 

Paris, membre de la Légion d'Honneur, demeurant 

à Paris, jue Saint-Thomas-du-Louvre , n" 42 , et 

M. Pierre-Philippe-Thomas STUBER , avocat , 

demeurant à Paris, rue Cadet , n° 13, d'une part , 

et les personnes qui adhéreraient audit acte comme 

souscripteurs d'autre part ; que cette société serait 

en commandite à l'égard de ces souscripteurs. 

Sous l'article 2"", que la société aurait pour ob-

jet exclusif la création et l'établissement d'un journ;il 

destiné à recevoir toutes les annonces commandées 

par la loi, et toutes autres qui offriraient de l'intérêt 

au public et aux particuliers ; que ce journal porte 

rail le titre de Répertoire général des Annon-

ces légales, judiciaires et volontaires de toute 

la France. 

Sous l'article troisième, que MM. CHAMPION DE 

VILLENEUVE et STUBER seraient seuls associés-gé. 

rans, et conséquemment solidaires; que tous les au 

très as.-ociés ne seraient que commanditaires, et par-

conséquent engagés seulement jusqu'à concurrence 

du montant des actions, dont ils seraient proprié' 

taires ; que M. Champion de Villeneuve serait spé 

cialement chargé du personnel et de la correspon-

dance générale, el M. Stuber de la comptabilité et 

du mouvement des fonds. 

Sous l'article quatrième , que la raison sociale et 

la signature sociale seraient CHAMPION DE VILLE 

NEUVE et STUBER ; que cette signature appartiendrait 

exclusivement à ces deux gérans ; mais elle ne lierait 

la société qu'autant qu'elle serait donnée par eux 

conjointement. En cas de maladie, ou d'absence 

constatée de l'un des géjans, il indiqueraitlui-mëme 

quelqu'un devant le remplacer pour la signature so-

ciale dont il demeurerait responsable. 

Le siège de la société a été établi à Paiis , place 

Dauphine, n* i 4. 

Sous l'article cinquième, que la constitution détt-

nilive de la société et sa mise en activité commen-

ceraient du jour où un tiers des actions payante au-

raient été placé. 

Sous l'article sixième , que !a durée de la société 

serait de quinze années entières et consécutives, qui 

commenceraient à partir du jour de sa mise en acti 

vité; néanmoins qu'en cas de réduction à moitié 

par suite de perte ou sinistre quelconque de son ca 

pilai social, effectif et réalisé, elle pourrait être dis-

soute et mise en liquidation par une décision de 

l'assemblée générale des actionnaires, convoqués spé 

cialement pour délibérer sur cette proposition. 

Sous les articles septième et huitième, que le fond 

social se composerait d'un capital de trois cent miU 

francs , et qu'il serait créé trois cents actions de 

mille francs chacune pour représenter le fonds social 

qui seraient au porteur ou nominatives au choix des 

preneurs, plus cent vingt actions de mille francs cha-

cune, ne participant seulement qu'au* bénéfices . 

Extrait par les notaires à Paris soussignés de la 

minute dudit acte de société, étant en la possession 

dudif M' Bertin l'un d'eux. 

BERTIN et BARBIER. 

D'un exploit de Gillel , huissier à Paris , en date 

du cinq avril mil huit cent trente-trois, il appert que 

le sieur Alexandre-Stanislas CLACQUESIN , mar-

chand boucher, demeurant à Paris, rue Saint-Jac-

ques, 32, a formé opposition au jugement rendu le 

cinq février mil huit cent vingt-huit , par le Tribu-

nal de commerce de Paris, lequel a déclaré la dame 

Emilie-Eliennette BARBIER , en état de faillite , 

concurremment avec le sienr TÎÉTIF , son mari, alors 

restaurateur à Paris , boulevard du Temple, 53, et 

demande en outre que ledit jugement soit rapporté, j 
en ce qui concerne la dame RÉTIF , aujourd'hui 

veuve ; en conséquence tous ceux qui pourraient 

avoir intérêt à s'opposer au rapport de la faillite , 

quant à la veuve RÉTIF , qui était étrangère au com-

merce de son mari , sont invités à faire connaître 

sans délai leurs moyens d'opposition, soit au sieur 

CLACQUFSIN , soit à Mmo
 RÉTIF , rueduBouloy, 8, 

ou enfin au sieur GUERRIER , svndic , rue de la 

Harpe, 58. 

Pour extrait : LOCARO. agréé. 

M. Ross (Guillaume) a demandé a M. le 

ministre de la justice l'autorisation de substi-

tuer à son nom celui de Despréaux. 

«NHOHCliS AIK3SS. 

ETUDE SE M' MITOOFLET 

Avoué , rue des Moulins, 20. 

Vente sur licitation entre majeurs , en l'é-

tude il pardevant Me Pichon, notaire à Car-

rouges, arrondissement d'Alençon, départe-
ment de l'Orne, rie IffÂISONS, terres en 

labour , prés et autres biens situés dans les ar-

rondissemens d'Alençon et d'Argentan ( Or-

ne), et dépendans de la succession bénéfi-

ciaire de M. Antoine-François de Lescale , fils 

aîné , décédé à Paris , en sept lots qui pour-

ront être subdivisés en autant de lots partiels 

qu'il sera nécessaire pour la plus grande uti-

lité de la vente. L'adjudication préparatoire 

aura lieu le dimanche, 26 mai 1 833 , à l'issue 

de la grand' messe, heure de midi. L'adjudi-

cation définit i\e aura lieu le dimanche, 16 

juin 1 833 , à l'issue de la grand'messe , heure 

de midi, et joins suivans, s'il y a lieu , à dix 

heures du malin. 

Estimation et mise à prix : -

Premier lot. l\ ,000 fr. 00 c. 

Deuxième lot. l\o
t
5"j6 67 

Troisième lot. 29,176 67. 

Quatrième lot. 1 ,200 00 

Cinquième lot. 9 060 00 

Sixième lot. 6,900 00 

Septième lot. 4,° 4 00 

Total des estimations. o4,o47 34 
S'adresser pour les renseignemens , à Paris, 

1" à M' Mitouflet, avoué poursuivant, rue des 

Moulins, 20; 2
0 à M* Plé, avoué intervenant, 

rue du juillet, 3; à M" Froger Deschesnes , 

notaire , rue Richelieu, 4/ ; 4" « M e Tliipliaine 

Desaunaux . notaire, rue de Menars, 8 ; 5" et à 

M. Mallct, boulevart Italien, 20 bis. El à Car-

rouges , à M" Pichon , notaire charge de pro 

céder à l'adjudication. 

Adjudication définitive , 8 mai 1 833 , sur la 

mise à prix de 10,000 fr., à l'audience des 

criées du Tribunal civil de la Seine , séant à 

Paris, au Palais-de-justice , à une heure de 

relevée , d'une belle MAISON située auCar-

rières Chareulon , Grande Rue, 78, et d'un 
magasin situé en face, 71 . 

S'adresser, pour les renseignemens , à M. 

Chedeville , avoué poursuivant , rue Sainte-

Croix-de-la-Brclonnerie, 20. 

•Et à M" Félix Huet, avaué, rue Michël-
Lecomte, 23. 

Adjudication préparatoire , le 11 mai 1 833 , 

en l'audience des criées du Tribunal de pre-

mière instance du département de la Seine , 

une heure de relevée, d'une grande MAI-

SON , composée de six corps de bâtimens, 

sise a Paris, rue du Faubourg-Saint-Marfin , 

227. 

Cette maison occupe , par son emplace-

ment, un espace t'e terrain , de forme carrée, 

de quatre-vingt quatorze pieds de long sur la 

rue , et de cent vingt pieds de profondeur. 

Son produit actuel, susceptible d'augmen 

tation , est de 8 ,20.5 fr. 

Les impôts sont de 5 '.>i fr, 17 c. 

Mise à prix : 100,000 Ir. 

S'adresser pour les renseignemens i° à M" 

Camaret, avoué poursuivant, quai des Au-

gustins, 1 1 ; 2° à Me Gujol-Syonnest, rue du 

Colombier, 3, avoué présent à la vente. 

ETUDE DE M" LAMBERT , 

Avoué, Boulevart Saint-Martin , 4-

Adjudication préparatoire, le 11 mai 1 833, 

en l'audience des criées, d'une maison sise à 

Paris, rue de la Verrerie , n" 36 , composée 

de quatre corps de bâtiment formant carré ; 

d'un revenu annuel de i3ooo francs ç'iivireu. 

La mise à prix est de i5o,ooo francs. 

S'adresser audit M
C Lambert , avoué-pour-

suivant. 

JOURNAL 

de l'Administration et du Contentieux 

DE LA VOIRIE , 
PAR M. DAUBANTON , 

Ex inspecteur-général de la grande voirie 
de Paris. 

Ce Journal, auquel qnt souscrit le ministre 

des travaux pub'ics, plusieurs prélèts et ionr 

tionuaires publics , paraît tous les mois
 M

r 

livraison de deux feuilles d'impression.— ," 

partie, Traité complet de la voirie; 2* partie 

Hecueil des lois, arrêts et documens relatifs à 

!?
 voirie

--
Abo

»ncment 12 fr. par
 an poilr 

fans , i3 Ir. 5o c. pour les départemens.—Oi 

s'abonne chez l'auteur, rue Bourtibourg, 2,'-

el chez CARILIAN-GOEURV , libraire , quai des 

Augustius, 41. — La 5
E
 livraison vient de pt, 

raître. 1 

Adjudication préparatoire le 25 avril 1 833, 

aux saisies immobilières de la Seine , d'une 

MAISON sise à Paris , place du Louvre , 

16, composée de deux corps de bâtimens sé-

parés par une petite cour, l'un double en pro-

fondeur sur la place du Louvre , l'autre sur la 
rue Jean-Tison. 

Cette maison a été adjugée aux criées de la 

Seine, le 17 mars 1824, moyennant 76,050 fr., 

outre les charges , et notamment outre le ser-

vice de plusieurs rentes viagères, s' élevant au 

total à 2,478 fr. La mise à prix est de 20,000 

fr. outre les charges. 

S adresser à M" Auquin , avoué poursui-

vant, rue de la Jussienne, ID ; et à M« Demon-

iay, avoué présent à la vente, îue des Pou-
lies, 1. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Le mardi 23 avril 1 8 3 3 , heure de midi. 

Rue du Faubourg St-Denis, ao(i, consistant en meubles, bat-

terie de cuisiue, in couchettes, piuuu, et autre, objets. Au coiupt 

Place du Clâ'elct de Pu «. 

Le mircredi i \ avril ,833 , heure de midi. 

Consistant eu commodes , secrétaires, fauteuils, chaises , bu 

reaux, eu acajou, lampes, et autres objets. Au comptaut. 

Consistant eu comptoirs, glaces, ?5 pièces de cotonnade, loo 

châles, 5o pièces de soieries, 3o de calicot, tulle. Au comptant 

Consistant en buffet , armoire , secrétaire , casier , carions 

fontaine, poêle, meubles, et autre, objets. Au comptant. 

LIBRAIRIE. 

EN FENTE 

Chez ADOLPHE GU YOT, place du Louvre, 1 8, 

URBAIN CANEL , rue du Bac, 104. 

SEIZE ANS SOUS LES BOURBONS, 

1814-1850, 

Par M. Ed. MENNÉCIIET, 

Secrétaire de la chambre et lecteur des rois 

Louis XVIII et Charles X. 

TOME 2e . — PRIX : 7 fr. 5o c. 

t'i prix de f insertion est 'de ifrancp ■ par ligne, 

AVIS DIVERS. 

A VENDRE A L AMIABLE , 

Trois MAISONS, dont une avec jardin, à 

Villemonble (3 lieues de Paris), près Noisy-

le-Sec et le Raincy, en face du château. —S'a-

dresser pour les renseignemens, à M. Millet, 

boulevard Saint-Denis , 24 ; M. Morisseau , 
notaire, rue Richelieu , 60. 

SECRETS DE TOILETTE PËP,FECTI0NNÉS. 

Mme
 DUSSER , rue du Coq-Saint-lIonoré, i3, 

à l'entresol , a le seul dépôt des nouvelles 

teintures dans lesquelles il suffit de tremper 

un pinceau ou un peigne pour teindre de 

suite les sourcils, cheveux, fa\oris et mous-
taches en lotîtes nuances. Ces teintures n'ont 

point, comme d'autres, l'inconvénient de reu-

gir ni d'altérer la santé. Une pommade qui les 

fait croître, une crème qui fait tomber les 
poils du visage et des bras sans inconvénient i 

crème et eau qui effacent les rousseurs et en-

lèvent toutes taches du teint. Eau rose qui 

colore le. visage , tous ces cosmétiques sont 

garantis. On peut essayer avant d'acheter. 

Prix : 6 fr. chaque article , avec l'instruction 

pour l'employer. (Affranchir.) 

CHOCOLAT RAFFRAICHISSANT 

De la fabrique de BOUTRON-ROUSSEL , boule-

vard Poissonnière , n° 27 , près le Bazar , et la 

rue Montmartre, anciennement rue J.-L Rous-

seau , n e 5 , à Paris . 
Ce Chocolat, préparé au lait d'amandes et 

à la fleur d'orange , réussit parfaitement aux 

tempéramens échauffés, et convient surtout 

aux personnes sujettes aux irritations de poi-

trine ou d'estomac. . 
On n'en fait toujours que d'une seule e 

première qualilé à prix modéré. F""'
1
^ 

aussi avec le plus grand soin les Chccola _ 

béchiques, au Lichen d'Islande et analepu-

ques, au Salep de Perse. — Grand entrep" 

de thés de la Chine en premières qualités. 
Nota. Dépôt à Paris, me duPetit-Bournon-

St.-Sulpice, 12 , et dans les principales f«" 

de France. 

Œviimn.tl bc commerce 

DE PARIS. 

ASSEMBLÉES 1>E CRÉANCIERS 

" du lundi 22 avril. 

RONY, négociant. Clôture, 

ÎAGR.ANGE , distilaleur. Clôture , 

STOKY , maître serrurier. Vérification , 

BONNEAU, boulanger. Syndicat , 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

dans les faillites ci-après : 

avril, heur. 

DEBONNELLE, menuisier, le a3 , 
FABRE, limonadier, le i "i 3 
L \GRENA Y père, uourrisseur, le ,4 3 

MOL1NA el SCliMER, Md * merciers, le ai 3 

NERR1ÈRE .le ,5 3 
W03ION , Md de bois .le 16 1 
VALLEJO et C° (blanchisserie francise), le 16

 a 

D AUBIN jeune, marbrier, te a6 3 
NEDECK.-DUVAL, limonadier, le a

7 n 
ROZE, architecte, le a n 3 

PRODUCTION DES TITUES 

dans les faillites ci-après : 

MERARD, charcutier, faubourg du Roule, 1. — Liiez M. 

Moisson, rue Montmartre , i~ . 

RlOLET, épicier, rue Fréiuicourt, i\. — M. FiféUj quai 

Saint- Michel. 

BARDE , ancien M
J
 tailleur, rue Vîvi.nne, 8, actuelle-

ment aux Batignolles. — Chez, M. Morcl , rue Sainte-

Appoline, 9. 

PiAT , M
a
 au Palais. Royal , galerie de Pierres, 99. — 

Chez. M. Tissât
 ;

 rue Bergère, i5. 

BOURSE DE PARIS DU 20 AVRIL 1835. 
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— Fin courant. 7 1 

Enregistré à Paris , le 

fol. case 

Reçu un liane dix centimes, 

IMPRIMERIE DE PllIAN-DELAFOREST (MORLNVAL), RUE DES BONS-ENFANS, 54. 
Vu par le maire du 4* arrondissement , pour 

légalisation de la signature fni.ui-DnAro»»' ' 


